[image: image1.emf]0,15 PRO

0,40 PF

0,20 PF

0,30 PRO

0,15 CIF

0,15 FPSPP

0,20 CIF 0,20 CIF

0,30 PRO

0,10 PF

0,20 FPSPP

0,20 CPF 0,20 CPF

0,40 PRO

0,20 FPSPP

1 à 9 Sal. 10 à 49 Sal. 50 à 299 Sal.

0,55%

1% 1%

300 Sal. et +

1%

A compter de MS 2015 : UNE DOUBLE LOGIQUE DE FINANCEMENT

0,20 CPF

❶

Une logique 

d’accès à la 

Qualification

Contribution

Volontaire

Contribution

Volontaire

Contribution

Volontaire

Contribution

Volontaire

FISCALE

FISCALE

VOLON

TAIRE

VOLON

TAIRE

❷

Une logique 

renforcée de 

maintien de 

l’employabilité, 

au-delà de 

l’obligation 

fiscale

Contribution

Conventionnelle

Contribution

Conventionnelle

Contribution

Conventionnelle

Contribution

Conventionnelle

CONVENTIO

NNELLE

CONVENTIO

NNELLE














Mars 2015
COMPTE-RENDU – Partie 1 « Enjeux et impacts de la réforme »

Réunion d’information autour de la Réforme de la formation professionnelle 

En présence de :
- Laetitia FOUCHER-SERRE et Magali JACQUET, Conseillères Agefos PME en région Centre

- Elena POIRIER, Responsable du service formation COORACE

- Mélanie MARTIN, Chargée de projets formation COORACE

- Claire FAUCHER, Chargée de développement économique solidaire, COORACE Centre Limousin

Vous trouverez ici :
· Une présentation très synthétique des principales dispositions de la réforme renvoyant au diaporama détaillé et présenté lors de la journée du 12 Mars

· Deux tableaux récapitulatifs : les principaux changements avec le document « L’essentiel » et les nouvelles obligations envers salarié-e-s en insertion et des permanents ainsi que leurs nouveaux droits.

Partie 1 : Les enjeux et impacts de la réforme de la formation professionnelle 

1. Une logique de financement repensée :

[image: image2.png]- w

CERTIFIE

CEDRE

1ISO 9001




2. Le Compte Personnel de Formation : Fiche technique Agefos-PME
3. Une gouvernance territorialisée

La compétence relève exclusivement, et de manière renforcée, de la Région.

Une nouvelle institution est créée : le Comité Régional de l’Emploi, de la Formation, et de l’Orientation Professionnelle (CREFOP). C’est une instance centrale et les réseaux de l’IAE peuvent y être représentés.
Vous trouverez la présentation et le support détaillé de cette intervention en PJ.

Réforme de la formation professionnelle : « L’essentiel »
	CE QUI CHANGE AVEC LA REFORME 
(+10 salarié-e-s)
	 CE QU’IL FAUT FAIRE/PREVOIR

	- Une contribution unique : 1% MSB à partir de 2016
Versements mutualisés pour financer :

· Le FPSPP

· Le CIF

· Les contrats et périodes de professionnalisation

· Le CPF

· Le plan de formation

- Une contribution volontaire encouragée = investissement des entreprises

- Une contribution conventionnelle

- Un interlocuteur et un collecteur unique : votre OPCA
- Plan de formation sous la responsabilité de l’employeur qui décide librement des montants affectés en fonction de ce qui est le plus adapté en son entreprise et en concertation avec les IRP et les salarié-e-s 
Un/e salarié/e ne peut pas refuser de suivre une formation dans le cadre de ce plan (sauf si VAE, bilan de compétences, conditions susceptibles d’être assimilées à une modification du CT, en dehors du temps de travail)

- Création du Compte Personnel de Formation

- L’Entretien professionnel tous les deux ans qui prend la forme d’un entretien de bilan tous les six ans.
Formation COORACE 18/19 Mai « L’entretien professionnel »


	- Informer les salarié-e-s de la réforme

- La contribution formation 2015 doit être versée avant le 1er Mars 2016.
- Identifier les besoins en formation dans l’entreprise pour prévoir son plan de formation 2016
- Remettre aux salarié-e-s une attestation précisant leurs droits acquis au titre du DIF avant le 31/01/2015 pour qu’ils puissent les intégrer dans leur CPF : si le délai est dépassé, la situation doit être régularisée (cette attestation sera demandée au salarié lors de la validation de son 1er dossier de formation)

- Définir un calendrier d’entretiens professionnels dès que possible (salarié-e-s déjà en poste en Mars 2014 = entretiens réalisés avant Mars 2016/ salarié-e-s recrutés depuis Mars 2014 = entretien dans les deux ans suivant le recrutement)



Réforme de la formation professionnelle : les principales dispositions relatives aux salarié-e-s

Les SIAE sont doublement concernées par cette réforme : 


- en tant qu’employeurs,

- en tant qu’acteurs de l’accompagnement.
	OBLIGATIONS ENVERS :

ET EN MATIERE DE/D’ :
	LES PERMANENTS


	LES SALARIE-E-S EN PARCOURS

	L’ENTRETIEN PROFESSIONNEL :

Nouvelle obligation sociale

Guides d’accompagnement : en ligne sur le site d’Agefos PME

Formation COORACE 2015
	Tous les deux ans :

- Embauche avant le 7/03/2014 = entretien avant le 7/03/2016

- Embauche après le 7/03/2014 = entretien tous les deux ans à compter de la date de l’embauche

( Concerne tous les salarié-e-s (CDI, CDD, temps plein/partiel…) et tout employeur.

( Sur les perspectives d’évolution professionnelle en termes de qualification et d’emploi (pas sur l’évaluation de son travail)

( En cas de manquement, le/la salarié/e peut faire valoir ses droits + abondement d’heures sur CPF (quand +50 ETP)

( S’applique aussi à l’issue d’une longue période d’absence

 +tous les 6 ans  = état des lieux récapitulatif du parcours professionnel

	En principe, les salarié-e-s en parcours ne sont pas
concerné-e-s par cette mesure puisqu’ils doivent avoir une ancienneté de moins de 24 mois.
L’entretien professionnel ne les concerne donc pas.



	LE CONSEIL EN EVOLUTION PROFESSIONNELLE (CEP)

Un outil en faveur de l’accompagnement et de la sécurisation des parcours
	- Accès à tous les actifs

- 5 opérateurs identifiés + régionaux (à définir)
- Service gratuit et à l’initiative de la personne (l’accord de l’employeur n’est pas nécessaire)
- Service individualisé selon les besoins et le projet d’évolution : point sur la situation professionnelle + élaboration et formalisation d’un projet d’évolution professionnelle (mobilité, reconversion…)



	
LES PERIODES DE MISE EN SITUATION EN MILIEU PROFESSIONNEL (PMSMP)

Regroupement des outils en faveur de l’accompagnement des parcours : EMT, immersion…
	
	- Durée maximum d’1 mois

- Plusieurs PMSMP pour 1 salarié/e (dans la limite de 25% de la durée totale du contrat)
Objet : 

- Découvrir un métier/secteur d’activité/ 

- Confirmer un projet professionnel/ 

- Initier une démarche de recrutement

- Convention avec l’Etat peut prévoir la possibilité pour les SIAE de mettre en place des PMSMP : copie transmise à l’ASP

	LE COMPTE PERSONNEL DE FORMATION (CPF)

Remplace le DIF : transfert des heures jusqu’en 2020

Obligation d’information avant le 31/01/2015 / La situation doit obligatoirement être régularisée
	- Ouvert à toute personne entrant dans la vie active (soit DE+ salarié/e) dès 16 ans

- 24H/ an (base ETP) jsuqu’à 120H puis 12H par an (plafond max 150H)

- Sur les formations visant le renforcement du socle des connaissances et de compétences + l’accompagnement à la VAE + formations qualifiantes (listes)

- Abondements complémentaires possibles (employeur, OPCA, Pôle Emploi…)

	
	
	Prévoir un accompagnement spécifique des salarié-e-s  selon l’autonomie et leur maîtrise de l’informatique : pour l’activation et la gestion du CPF.

	LA PERIODE DE PROFESSIONNALISATION ET PERIODE OPERATIONNELLE A L’EMPLOI
	
	Les salarié-e-s en CDDI peuvent désormais y accéder.

Les salarié-e-s en CDDU restent exclu-e-s.

PERIODES DE PRO :

- Pour des formations qualifiantes (RNCP) + actions permettant l’accès au « socle de connaissances et de compétences » + certifications (inventaire de la Commission de la certification pro en cours)

POE :

400H maximum

A l’issue : CDI, Contrat  d’apprentissage, Contrat de pro et CDD (+12mois)

Individuelle ou collective

Obligation de maintien de la rémunération


